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CIRCULAIRE N° DJEPVA/DJEPVAA3/2013/207 du 24 mai 2013 relative à la préparation de l'habilitation à dispenser la
formation théorique des animateurs et directeurs d'accueils collectifs de mineurs pour la période du 1er janvier 2014 au
31 janvier 2017. 

Texte adressé 
aux DRJSCS et DJSCS d’outre-mer 

et pour information
aux préfets de région et de département,

aux DDCS et DDCSPP

Réf : 
- Loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, notamment
son article 19 ;
- Décret n°2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la composition de diverses com-
missions administratives, notamment son article 30 ;
- Décret n°2001-492 du 6 juin 2001 pris pour l'application du chapitre II du titre II de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000
et relatif à l'accusé de réception des demandes présentées aux autorités administratives ;
- Arrêté du 25 juin 2007 modifié relatif à l'habilitation des organismes de formation et aux modalités d'organisation des ses-
sions de formation conduisant aux brevets d'aptitude aux fonctions d'animateur et de directeur d'accueils collectifs de mi-
neurs ;
- Arrêté du 22 juin 2007 modifié fixant les modalités d’organisation des brevets d’aptitude aux fonctions d’animateur et de
directeur en accueils collectifs de mineurs ;
- Arrêté du 13 décembre 2010 fixant la liste des organismes de formation bénéficiant de l’habilitation leur permettant d’or-
ganiser des sessions de formation conduisant à la délivrance des brevets d’aptitude aux fonctions d’animateur et de directeur
en accueils collectifs de mineurs pour la période du 1er janvier 2011 au 31 janvier 2014.

Annexes : 
-Annexe I : Arrêté du 13 décembre 2010 fixant la liste des organismes de formation bénéficiant de l’habilitation leur per-
mettant d’organiser des sessions de formation conduisant à la délivrance des brevets d’aptitude aux fonctions d’animateur et
de directeur en accueils collectifs de mineurs pour la période du 1er janvier 2011 au 31 janvier 2014
-Annexe II : Dossier de demande d’habilitation BAFA et/ou BAFD
-Annexe III : Grille d’évaluation
Diffusion : organismes de formation habilités à organiser des sessions de formation conduisant à la délivrance du brevet d'ap-
titude aux fonctions d'animateur (BAFA) et, le cas échéant, du brevet d'aptitude aux fonctions de directeur (BAFD) en ac-
cueils collectifs de mineurs.
La présente circulaire a pour objet de rappeler la procédure d’instruction des dossiers de demande d’habilitation des orga-
nismes de formation afin d’organiser les sessions conduisant à la délivrance du brevet d’aptitude aux fonctions d’animateur
(BAFA) et de directeur (BAFD) en accueils collectifs de mineurs pour la période du 1er janvier 2014 au 31 janvier 2017.

1.Réception des dossiers de demandes d’habilitation

Toute structure candidate à l’habilitation en qualité d’organisme de formations conduisant à la délivrance du BAFA et du
BAFD doit déposer un dossier comportant les pièces suivantes : 
-le dossier de demande d’habilitation pour la période du 1er janvier 2014 au 31 janvier 2017 (cf. en annexe II) ;
-le projet éducatif ;
-la liste des formateurs avec leurs expériences et la copie de leurs diplômes ;
-le bilan et le compte de résultat approuvés de l’organisme, pour l’exercice écoulé ;
-le budget prévisionnel des actions de formation programmées l’année suivante ;
-la liste des organismes associés ;
-le bilan quantitatif et qualitatif des sessions en cas de renouvellement ;
-l’attestation de non sous-traitance ;
-le cas échéant, l’arrêté d’agrément en qualité d’association de jeunesse et d’éducation populaire.

Pour les organismes souhaitant obtenir le renouvellement de l’habilitation, vous veillerez à ce que les tableaux figurant dans
le chapitre « Renouvellement » en fin du dossier soient renseignés précisément.

FORMATION, EXAMEN, DIPLOME
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La date limite de dépôt des dossiers est réglementairement fixée au 15 septembre 2013 minuit, le cachet de la poste faisant
foi.

Il vous appartient d’informer l’ensemble des organismes de votre région, notamment ceux dont la période d’habilitation
s’achève au 31 janvier 2014, sur les modalités et le calendrier de la campagne d’habilitation 2013.

Afin de garantir l’équité dans le traitement des organismes demandeurs, les dossiers déposés après cette date ou ceux qui
n’ont pas été complétés dans le délai fixé par votre service doivent être impérativement déclarés irrecevables. Vous notifie-
rez le cas échéant à l’organisme de formation concerné l’irrecevabilité de sa demande par lettre recommandée avec demande
d’avis de réception et l’informerez des délais et voies de recours.

Si le dossier est complet, vous accuserez réception de celui-ci conformément aux dispositions de l’article 19 de la loi n°
2000-321 du 12 avril 2000 susvisé. L’accusé de réception mentionnera la date de réception de la demande, la désignation,
l'adresse postale et, le cas échéant, électronique, ainsi que le numéro de téléphone du service chargé du dossier.

Si le dossier est incomplet, vous indiquerez au demandeur, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, les
pièces manquantes dont la production est indispensable à l'instruction de la demande et fixerez un délai pour la réception
de ces pièces (délai de sept jours minimum conseillé).

2.Instruction des demandes d’habilitation au niveau régional

2.1 Critères de recevabilité et instruction

La principale condition de recevabilité d’une demande d’habilitation est l’existence d’une structure administrative et péda-
gogique opérationnelle sur le territoire régional.

Les demandes des organismes qui ne disposent pas d’une telle structure ne sont pas recevables. Dans ce cas, vous notifie-
rez la décision d’irrecevabilité en indiquant les délais et voies de recours.

Les demandes d’habilitation seront examinées au regard des dix critères définis par l’article 5 de l’arrêté du 25 juin 2007.

Par ailleurs, vous vous attacherez à fournir toute information utile à la décision finale (constats ou informations recueillis à
l’occasion de l’accompagnement et/ou du contrôle des organismes de formation ainsi que les préconisations). 

Ces éléments ont vocation à être communiqués aux organismes qui en feraient la demande et seront mentionnés dans la par-
tie « observation ».

2.2 Avis de la commission régionale de la jeunesse, des sports et de la vie associative

Les demandes d’habilitation régionale seront soumises pour avis à la formation spécialisée de la commission régionale de la
jeunesse, des sports et de la vie associative (CRJSVA).

La CRJSVA devra vérifier que les organismes candidats à l’habilitation ont la capacité d’organiser l’intégralité des formations
sollicitées : session de formation générale et d’approfondissement ou de qualification pour le BAFA, session de formation gé-
nérale et de perfectionnement pour le BAFD. L’avis rendu précisera, entre autres, s’ils remplissent cette condition et si le nom-
bre et la qualification des formateurs sont suffisants.

En ce qui concerne les organismes dont les dossiers ont reçu un avis défavorable lors d’une précédente campagne d’habili-
tation, la CRJSVA s’assurera que le nouveau dossier présenté tient compte des observations précédemment émises.

L’habilitation reposant notamment sur le strict respect des dix critères définis à l’article 5 de l’arrêté du 25 juin 2007 sus-
visé, la commission régionale vérifiera si les dossiers qui lui sont soumis respectent chacun de ces critères. Si tel n’est pas
le cas, elle devra le mentionner dans son avis.

Vous veillerez à ce que les avis rendus par la CRJSVA soient précis, motivés et portent sur l’ensemble des critères d’habili-
tation.

J’attire votre attention sur le fait que, dans le cadre du traitement d’un recours gracieux auprès du ministre ou d’un recours
contentieux, l’arrêté de désignation des membres de la formation spécialisée de la CRJSVA et le procès verbal de la délibé-
ration mentionnant son avis devront être transmis à mes services.
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3.Bilans d’activités

Les organismes de formation bénéficiant d’une habilitation dans votre région doivent vous adresser chaque année un compte
rendu retraçant leur activité. 

En revanche, les organismes bénéficiant d’une habilitation nationale m’adresseront directement leurs bilans annuels d’acti-
vités à la DJEPVA sous le présent timbre (djepva.a3@jeunesse-sports.gouv.fr).

Dans le cadre de la préparation de l’instruction des demandes de renouvellement d’habilitations, vous me transmettrez, éga-
lement sous le présent timbre et avant le 15 octobre 2013, le récapitulatif des incidents importants concernant les orga-
nismes mentionnés dans l’arrêté du 13 décembre 2010 fixant la liste des organismes de formation bénéficiant de l’habilitation
pour la période du 1er janvier 2011 au 31 janvier 2014 (cf. annexe I) intervenus depuis le 1er janvier 2011. 

15 septembre 2013: Date limite de dépôt des dossiers auprès des DRJSCS.
25 septembre 2013: Information de la DJEPVA sur le nombre de dossiers recevables.
15 octobre 2013: Transmission à la DJEPVA d’un récapitulatif des incidents importants concernant les organismes de for-
mation dont l’habilitation arrive à échéance le 31 janvier 2014.
15 octobre 2013: Transmission des dossiers de demandes d’habilitation accompagnés des avis et appréciations du directeur
régional et de la CRJSVA. 

4.Calendrier 

Vous m’informerez du nombre de dossiers recevables déposés auprès de vos services avant le 25 septembre 2013 (adresse
électronique : djepva.a3@jeunesse-sports.gouv.fr).

Les dossiers de demandes d’habilitation nationale ou régionale seront transmis, sous le présent timbre avant le 15 octobre
2013, accompagnés des avis et appréciations du DRJSCS et de la CRJSVA. 

Afin de faciliter l’étude des dossiers de demandes d’habilitation, vous trouverez en annexe III une grille d’analyse des dix
critères.

Les avis et appréciations du DRJSCS et de la CRJSVA seront également transmis par mél (adresse électronique :
djepva.a3@jeunesse-sports.gouv.fr).

Le respect de ce calendrier est impératif et les dossiers transmis hors délai ne pourront être présentés à la commission na-
tionale d’habilitation.

Je vous remercie de me saisir, sous le présent timbre, des éventuelles difficultés liées à l’application de la présente circu-
laire.

Pour la ministre des sports, de la jeunesse, 
de l’éducation populaire et de la vie associative

et par délégation,
Le directeur de la jeunesse, 
de l’éducation populaire 
et de la vie associative

Yann DYÈVRE
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CIRCULAIRE INTERMINISTERIELLE
N°DS/DSC3/DJEPVA/B2/DGEFP/2013/239 du 4 juillet 2013
relative au renforcement des orientations pour la mise en œuvre
des Emplois d’avenir dans le champ de compétence du minis-
tère des sports, de la jeunesse, de l’éducation populaire et de la
vie associative.

Texte adressé
aux préfets de région et de département

aux directeurs d’établissements publics nationaux
et en copie

aux DRJSCS, DJSCS d’outre-mer,
DDCS, DSCSPPPP, DIRECCTE,

DIECCTE des DROM et de Mayotte,
aux DTN, au Directeur Général du Pôle emploi,
au président du CNML, au président de l’UNML

Réf :
- Loi n° 2012-1189 du 26 octobre 2012 portant création des
emplois d’avenir 
- Décret n° 2012-1210 du 31 octobre 2012 portant création des
emplois d’avenir 
- Décret n° 2012-1211 du 31 octobre 2012 tirant les consé-
quences des articles 7, 8 et 13 de la loi portant création des
emplois d’avenir
- Arrêté du 31 octobre 2012 fixant le montant de l’aide de l’Etat
pour les emplois d’avenir ;
- Circulaire DGEFP 2012-20 du 2 novembre 2012 relative à la
mise en œuvre des emplois d’avenir 
- Circulaire 2012-21 du 1er novembre 2012 relative à la pro-
grammation des emplois d’avenir à compter du 1er novembre
2012
- Instruction interministérielle DJEPVA/DGCS/ACSE/2
012/152 du 12 avril 2012 relative aux subventions d’appui au
secteur associatif servies par l’intermédiaire du Fonjep
- Circulaire n° 2012-DEFIDEC-CNDS-02 du 28 novembre
2012 relative à la mise en œuvre de l’attribution des subven-
tions de fonctionnement du CNDS au niveau local en 2013 (part
territoriale)
-Circulaire n° DS/DS.DSC3/DJEPVA/DJEPVAB2/DGEFP/
2013/12 du 11 janvier 2013 relative à la contribution du minis-
tère des sports, de la jeunesse, de l’éducation populaire et de la
vie associative au développement des emplois d’avenir
- Circulaire N° DJEPVA/DJEPVA A3/DEGESCO/2013/95 du
20 mars 2013 relative au projet éducatif territorial (PEDT)
- Circulaire N°DJEPVA/A1/2013/227 du 3 juin 2013 relative à
la mise en œuvre de la « Priorité jeunesse », plan d’action gou-
vernemental pour la jeunesse.

La mobilisation pour l’emploi est une priorité absolue et une
urgence. Le Président de la République a fixé une feuille de
route claire : inverser la courbe du chômage d’ici la fin de l’an-
née.

Les orientations du  président de la République ont été rappe-
lées aux préfets de région dans la lettre en date du 19 avril 2013
signée conjointement par le Ministre chargé de l’emploi et le

Ministre de l’Intérieur. 

Ces orientations visent à utiliser de façon optimale les sou-
plesses ouvertes par la loi tout en gardant l’objectif du disposi-
tif destiné aux jeunes peu ou pas diplômés qui rencontrent des
difficultés à  s’insérer: 
-la possibilité de prescrire des contrats d'une durée d'un an
renouvelables, en fonction de la situation du jeune ou de l’em-
ployeur (les difficultés à se projeter sur trois ans, par exemple)
;
-une ouverture plus large au secteur marchand avec l’actualisa-
tion des arrêtés régionaux et la signature de nouvelles conven-
tions nationales ou régionales ;
-la possibilité de recruter à temps partiel, en fonction de la
situation du jeune ;
-une plus grande souplesse sur la formalisation initiale des
actions de formation à la signature du contrat.

De manière complémentaire, le Ministre chargé de l’emploi a
indiqué le 14 mai aux préfets de région la possibilité d’appré-
cier de manière souple le critère de durée de recherche d’em-
ploi pour les jeunes éligibles.

Les « Questions-Réponses » mis en ligne par la Direction géné-
rale à l’emploi et à la formation professionnelle (DGEFP) préci-
sent les modalités d’application de ces assouplissements. Ce
document est accessible depuis l’adresse : 
http://www.lesemploisdavenir.fr/partenaires. 

1.Résultats dans le périmètre du ministère chargé des sports, de
la jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie associative

Dans les champs du sport, de la jeunesse et de l’éducation
populaire, des orientations ont été fixées par la circulaire du 11
janvier 2013.

La présente circulaire en confirme les objectifs, prend en
compte ceux précisés précédemment et demande aux services
de s’appuyer sur l’expérience acquise depuis le lancement du
dispositif, collationnée au sein des deux réunions du comité de
pilotage organisées au ministère et retranscrite ci-dessous. 

Le comité de pilotage sur les emplois d’avenir dans les champs
du sport, de la jeunesse et de l’éducation populaire, annoncé
par la circulaire du 11 janvier 2013, a été mis en place le 15
janvier 2013. La deuxième réunion est intervenue le 9 avril.
Elle a fait émerger des constats communs et conduit à donner
des orientations qui apparaissent dans la présente circulaire.
Outre la prise en compte des principaux points tirés de cette
réunion, il vous est demandé de maintenir la mobilisation de
vos services et de l’ensemble des réseaux associatifs ainsi que
des collectivités territoriales œuvrant dans les champs du sport,
de la jeunesse et de l’éducation populaire. 

En pièce jointe, vous trouverez le bilan détaillé des Emplois
d’avenir prescrits à la date du 31 mai 2013 dans les champs du
sport, de la jeunesse et de l’éducation populaire, selon les infor-

REGLEMENTATION, CONTROLE
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mations communiquées par la DGEFP.

Ce bilan fait apparaître que les objectifs fixés par la Ministre
sont respectés en termes de calendrier : le tiers de l’objectif a
été atteint pendant le premier tiers de l’année 2013. Cependant,
ce résultat doit être examiné avec réserve et prudence :
-réserve, car les résultats varient selon les régions,
-prudence, car la tendance doit être confirmée sur la totalité de
la période.

2.Répartition régionale dans le champ du sport et de l’anima-
tion

Le dispositif Emplois d’avenir (EA) est entré dans la phase opé-
rationnelle. La déclinaison de l’objectif national a été arrêtée
par le ministre chargé de l’emploi à travers la circulaire 2012-
21 du 1er novembre 2012 relative à la programmation des
emplois d’avenir à compter du 1er novembre 2012.

Dans les champs du sport, de la jeunesse et de l’éducation
populaire, la déclinaison régionale est à réaliser de façon pro-
portionnelle aux objectifs fixés par le ministre en charge de
l’emploi à travers la circulaire visée précédemment. Ainsi les
directeurs régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion
sociale (DRJSCS) veilleront à ce que leur objectif en 2013 soit
de 10,6% (hors emplois d'avenir professeurs) de celui de leur
région d’appartenance.

3.Pré-positionnement des jeunes entrant en Emploi d’avenir

Dans le champ de la jeunesse et des sports, le comité de pilo-
tage du 9 avril 2013 a fait  apparaître clairement que le pré-
positionnement des jeunes en début de contrat ou avant la
signature du contrat n’est mis en œuvre que de façon excep-
tionnelle. Or l’expérience acquise à travers le dispositif
Parcours Animation Sport (PAS), en voie d’extinction, a démon-
tré qu’en l’absence d’un tel positionnement, les probabilités de
sortie anticipée du jeune sont élevées dans ces domaines d'ac-
tivités réglementés. 

Il est demandé en conséquence aux DRJSCS de se rapprocher
des DIRECCTE  et des prescripteurs (Missions Locales, et Cap
emploi) et de Pôle Emploi pour créer une synergie entre les
acteurs régionaux (conseil régional, CREPS , CROS , CRAJEP
, etc.) et départementaux (notamment les DDCS/DDCSPP, asso-
ciations Profession sport et loisirs, etc.) en vue de définir et
d’évaluer une démarche globale (pré-positionnement notam-
ment, définition des parcours, suivi des jeunes, préparation à la
fin de contrat, recherche de financement, etc.) dans les champs
du sport et de l’animation.

Les personnels du ministère chargé des sports, de la jeunesse,
de l’éducation populaire et de la vie associative, les services
déconcentrés de ce ministère, les CREPS, notamment, et d’au-
tres organismes connus des DRJSCS disposent des compé-
tences et d’un savoir faire qui doivent être utilisés.

4.Formation des tuteurs

Dans le champ de la jeunesse et des sports, le comité de pilo-
tage du 9 avril 2013 a fait  apparaître clairement que de nom-

breux organismes s’étaient pré-positionnés pour assurer la for-
mation des tuteurs, mais que les candidats à ces formations
étaient rares.

Le choix des organismes de formation des tuteurs sera vraisem-
blablement un choix des financeurs, que sont en particulier les
Organismes paritaires collecteurs agréés (OPCA), le Conseil
régional ou le CNFPT sont en relation avec les DIRECCTE.

Les DRJSCS en relation avec les DDCS/DDCSPP peuvent jouer
un rôle de conseil et de levier auprès de l’ensemble des acteurs.

5.Conventions régionales 

Dans le champ de la jeunesse et des sports, le comité de pilo-
tage du 9 avril 2013 a fait  apparaître que la signature de
conventions régionales entre le Préfet ou le DRJSCS, le
DIRECCTE, le mouvement sportif ou les têtes de réseau des
mouvements de jeunesse et d’éducation populaire, les syndicats
d’employeurs, le Conseil régional, les OPCA, a un effet levier
considérable. 

Dans cette dynamique, deux conventions cadre ont été signées
dans le secteur sportif en  région Nord - Pas de Calais (31 mai)
et en région Pays de la Loire (3 juin). Plusieurs conventions
d’engagements ont été signées en région Haute-Normandie (6
juin).  

Vous êtes encouragés à passer des conventions avec tout ou par-
tie des organismes cités ou d’autres avec lesquels vous êtes en
relation. 

6.Conventions nationales dans le champ du sport et de l’anima-
tion

Les textes des conventions nationales signées par la ministre
sont disponibles sur le site internet du ministère à l’adresse
http://www.sports.gouv.fr/index/metiers-et-formations/emploi-
dans-le-sport-et-l/emploi-d-avenir-pour-l-emploi-tous-
107/conventions-emplois-d-avenir ainsi qu’à partir de l’adresse
http://www.lesemploisdavenir.fr/partenaires avec les autres
conventions nationales.

Ce sont pour mémoire :
-la convention d’engagements du 30 octobre 2012 convenu
entre le CNOSF et le 1er Ministre déclinée par la convention
cadre signée le 15 février 2013 avec madame la Ministre des
Sports, de la jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie asso-
ciative
-la convention d’engagements entre l’Etat et la fédération fran-
çaise d’équitation du 15 février 2013
-la convention d’engagements entre l’Etat et la fédération fran-
çaise de handball du 15 février 2013 déclinée par la convention
cadre signée le 6 juin 2013
-la convention d’engagements entre l’État et la Fédération Léo
Lagrange du 15 février 2013
-la convention d’engagements entre l’État et l’Association de la
fondation étudiante pour la ville du 15 février 2013
-la convention d’engagements entre l’État et la Fédération
Française du Sport d’Entreprise du 15 février 2013
-la convention d’engagements entre l’État et la Fédération
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nationale Familles rurales du 15 février 2013
-la convention cadre entre l’État et la Fédération Unie des
Auberges de Jeunesse (FUAJ) du 15 février 2013
-la convention cadre entre l’Etat et la ligue de l’enseignement et
sa fédération sportive affinitaire l’UFOLEP du 15 février 2013
-la convention d’engagements entre l’État et la Fédération
Française de Football du 21 mars 2013
-la convention cadre entre l’État et la Fédération Nationale
Profession Sport et Loisirs du 23 avril 2013
-la convention cadre entre l’État et la Fédération française de
Tennis du 3 juin 2013.

7.Profession réglementée et activités réglementées

L’Etat règlemente l’enseignement, l’animation, l’encadrement
d’une activité sportive et l’entraînement de pratiquants, contre
rémunération. Les professionnels concernés sont ainsi soumis
aux trois obligations suivantes : l’obligation de qualification
(article L. 212-1 du code du sport), l’obligation d'honorabilité
(article L. 212-9 du code du sport) et l’obligation de déclaration
d'activité (article L. 212-11 du code du sport).

L’employeur comme le salarié peuvent être poursuivis pénale-
ment pour non respect de ces dispositions légales. 

Concernant l’obligation de qualification sus-mentionnée, deux
cas de figure peuvent être envisagés :
-la personne employée sur un emploi d’avenir est titulaire d'une
certification professionnelle reconnue par le ministère chargé
des sports (liste fixée à l'annexe II.1 de l'article A 212-1 du
code du sport) ;
-la personne employée sur un emploi d’avenir s’engage dans
une formation professionnelle dont la qualification est inscrite
dans cette même liste. Dans les conditions prévues par le «
règlement du diplôme », elle doit être placée sous l'autorité d'un
tuteur et avoir satisfait aux exigences préalables à la mise en
situation pédagogique (article R212-4 du code du sport). Cela
nécessite que l’entrée dans une formation BPJEPS ou dans une
certification inscrite au Répertoire national des certifications
professionnelles (RNCP) et à l’annexe II-1 de l’article A 212-1
du code du sport, telle qu’un certificat de qualification profes-
sionnelle (CQP) ou un titre à finalité professionnelle (TFP),
ouvre droit au statut d’éducateur sportif stagiaire et par voie de
conséquence à la possibilité d’encadrement (sous condition de
réussite aux tests d’entrée des certifications, prévus dans le «
règlement du diplôme » et à la signature d’une convention de
formation professionnelle). Les règlements des diplômes élabo-
rés pour les CQP sont mis en ligne sur le site intranet du
MSJEPVA à l’adresse: 
h t t p : / / w w w. i n t r a n e t . j e u n e s s e - s o c i a l . s a n t e -
sports.gouv.fr/900/Sports/Certificationsformationsemploi/Certifi
cationsprofessionnelles/ReglementationdesCQPetTitresaFinali
teProfessionnelle/index.htm

Les jeunes en emploi d’avenir et recrutés sur un emploi d’édu-
cateur sportif doivent impérativement se trouver dans l’une de
ces situations. La contractualisation d’un emploi d’avenir au
sein d’un club sportif, quel qu’il soit, ne dispense pas de la
réglementation ainsi définie.

Les jeunes en emploi d'avenir peuvent également encadrer au
sein des accueils collectifs de mineurs (ACM).

La réglementation des ACM précise des dispositions qui por-
tent notamment sur la qualification du directeur et des anima-
teurs. Ces exigences réglementaires ne sont pas liées au statut
des personnes ni à leur type de contrats de travail. Ainsi,
qu'elles soient rémunérées, volontaires ou bénévoles,
employées sous contrat de travail de droit commun ou d'enga-
gement éducatif, en emplois d'avenir, etc., ces personnes peu-
vent diriger ou animer en ACM dans les conditions de
qualification prévues par la réglementation relative au type
d'accueil considéré. La liste de ces qualifications est citée dans
l’arrêté du 9 février 2007 fixant les titres et diplômes permettant
d'exercer les fonctions d'animation et de direction en séjours de
vacances, en accueils sans hébergement et en accueils de scou-
tisme. Ce document est accessible depuis l’adresse
http://www.jeunes.gouv.fr/IMG/UserFiles/Files/A20070902mo
dif10-qualif_A7.pdf 

Si cette personne ne dispose pas d'une qualification requise
pour animer elle sera comptabilisée dans le quota des anima-
teurs "sans qualification".

8.Projet éducatif territorial (PEDT) 

Les activités proposées pendant le temps périscolaire, et parti-
culièrement dans le cadre d’un projet éducatif territorial
(PEDT), peuvent donner lieu au recrutement d’emplois d’avenir
permettant ainsi aux collectivités territoriales et aux associa-
tions de disposer de ressources humaines adaptées.

Le PEDT est élaboré à l'initiative des communes ou des éta-
blissements publics de coopération intercommunale (EPCI) qui
souhaitent formaliser, dans le cadre des nouveaux rythmes édu-
catifs, une démarche permettant de proposer à chaque enfant
un parcours éducatif cohérent et de qualité. Il précise notam-
ment le territoire concerné par le projet et le public bénéficiaire
en prenant en compte prioritairement les enfants scolarisés en
école primaire. Dans ce cadre, les différents acteurs locaux se
mobilisent pour coordonner et articuler leurs interventions sur
le territoire retenu afin de proposer aux enfants et aux jeunes
des activités périscolaires de qualité. 
Certaines de ces activités s'inscrivent dans un cadre réglemen-
taire qui varie selon leur nature (activités physiques ou spor-
tives, par exemple) ou le contexte dans lequel elles sont
proposées (ACM) (voir paragraphe 7). Dans tous les cas, l'orga-
nisation mise en place doit garantir la sécurité physique et
morale des mineurs accueillis.

La circulaire citée en référence prévoit la mise en place d’un
groupe d’appui départemental pour aider les collectivités terri-
toriales pendant la phase d’élaboration du PEDT et jusqu'à sa
signature. Celui-ci pourra préconiser, quand cela est pertinent,
aux organisateurs d'activités éducatives sur le temps péri    (et
extrascolaire) le recours aux emplois d'avenir comme l'un des
moyens de satisfaire à la demande sociale émergeante dans le
cadre des nouveaux rythmes éducatifs.
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A cet effet, une cohérence d’action devra être organisée entre le
Service Public de l’Emploi Départemental (SPED) et le groupe
d’appui départemental.

9.Comités d’Administration Régionale (CAR) Jeunesse

Le comité interministériel de la jeunesse réuni le 21 février
2013 a fait de l’accès à l’emploi des jeunes l’un des axes
majeurs du plan d’action pour la jeunesse. 
Il met l’accent sur la mise en place des contrats de génération,
le soutien aux initiatives des jeunes créateurs d’entreprises, le
partenariat entre les établissements d’enseignement supérieur
et le service public de l’emploi pour aider les jeunes à anticiper
la recherche d’un emploi, la mise en place expérimentale d’em-
plois francs pour lutter contre les discriminations dont sont vic-
times les jeunes des quartiers.

La circulaire du 3 juin 2013, visée en référence, adressée aux
Préfets leur enjoint de réunir des Comités d’administration
régionale pour examiner les politiques de jeunesse. Dans ce
cadre, il serait souhaitable d’évoquer également la mise en
œuvre des emplois d’avenir.

Pour la ministre des sports, de la jeunesse, 
de l’éducation populaire et de la vie associative,

et par délégation
Le directeur des sports
Thierry MOSIMANN

Le directeur de la jeunesse, de l’éducation populaire
et de la vie associative

Yann DYÈVRE
La déléguée générale à l’emploi et

à la formation professionnelle
Emmanuelle WARGON
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ORGANISATION ADMINISTRATIVE, PERSONNEL

ARRETE DU 29 MAI 2013
portant désignation de l’agent chargé de la mission d’entraîneur national auprès de la fédération française d’aviron

La Ministre des sports, de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie associative

VU le code du sport - titre III - chapitre 1er section 2 - sous - section 3 - notamment l’article R 131 - 17 ;
VU l’avis du directeur technique national de la fédération française d’aviron ;

ARRETE

Article 1er : A compter du 1er juin 2013, Monsieur Jérôme DECHAMP recruté sur un contrat de préparation olympique
sera chargé de la mission d’entraîneur national auprès de la fédération française d’aviron.

Article 2 : Le directeur des ressources humaines par intérim et le directeur des sports sont chargés de l’exécution du pré-
sent arrêté qui sera publié au bulletin officiel du Ministère des sports, de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie
associative.

Pour la ministre et par délégation
Le chef du bureau des personnels de la jeunesse et des sports, 

de l’éducation nationale et des instituts spécialisés
DOMINIQUE DEIBER

 

ARRETE DU 29 MAI 2013
portant désignation de l’agent chargé de la mission d’entraîneur national auprès de la fédération française d’athlétisme

La Ministre des sports, de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie associative

VU le code du sport - titre III - chapitre 1er section 2 - sous - section 3 - notamment l’article R 131 - 17 ;
VU l’avis du directeur technique national de la fédération française d’athlétisme ;

ARRETE

Article 1er : A compter du 1er juin 2013, Monsieur Patrice GERGES recruté sur un contrat de préparation olympique sera
chargé de la mission d’entraîneur national auprès de la fédération française d’athlétisme.

Article 2 : Le directeur des ressources humaines par intérim et le directeur des sports sont chargés de l’exécution du pré-
sent arrêté qui sera publié au bulletin officiel du Ministère des sports, de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie
associative.

Pour la ministre et par délégation,
Le chef du bureau des personnels de la jeunesse et des sports, 

de l’éducation nationale et des instituts spécialisés
DOMINIQUE DEIBER

43434343
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ARRETE DU 12 JUIN 2013 
portant désignation de l’agent chargé de la mission d’entraîneur national auprès de la fédération française de voile

La Ministre des sports, de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie associative

VU le code du sport - titre III - chapitre 1er section 2 - sous - section 3 - notamment l’article R 131 - 17 ;
VU l’avis du directeur technique national de la fédération française de voile ;

ARRETE

Article 1er : A compter du 1er juillet 2013, Monsieur Bertrand DUMORTIER recruté sur un contrat de préparation olym-
pique sera chargé de la mission d’entraîneur national auprès de la fédération française de voile.

Article 2 : Le directeur des ressources humaines par intérim et le directeur des sports sont chargés de l’exécution du pré-
sent arrêté qui sera publié au bulletin officiel du Ministère des sports, de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie
associative.

Pour la ministre et par délégation,
Le chef du bureau des personnels de la jeunesse et des sports, 

de l’éducation nationale et des instituts spécialisés
DOMINIQUE DEIBER

ARRÊTÉ DU 13 JUIN 2013
portant nomination d’un haut fonctionnaire chargé du développement durable

La ministre des affaires sociales et de la santé, le ministre du travail, de l'emploi, de la formation professionnelle et du dia-
logue social, la ministre des sports, de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie associative et la ministre des droits
des femmes

VU le décret n° 2011-499 du 5 mai 2011 relatif aux attributions du secrétaire général des ministères chargés des affaires
sociales 
VU l’article D 134-11 du code de l’environnement, 
VU la lettre de cadrage du Premier ministre pour la transition écologique en date du 23 janvier 2013,
Arrêtent :

Article 1: M. Julien NIZRI, ingénieur en Chef des Ponts, des Eaux et des Forêts, directeur de projet auprès du secrétaire
général des ministères chargés des affaires sociales, est nommé haut fonctionnaire chargé du développement durable pour
l’ensemble du périmètre du ministère des affaires sociales et de la santé, du ministère du travail, de l'emploi, de la forma-
tion professionnelle et du dialogue social, du ministère des sports, de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie asso-
ciative, et du ministère des droits des femmes

Article 2: La ministre des affaires sociales et de la santé, le ministre du travail, de l'emploi, de la formation professionnelle
et du dialogue social, la ministre des sports, de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie associative, et la ministre
des droits des femmes sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté, qui sera publié
aux bulletins officiels des ministères concernés.

Pour les ministres et par délégation 
Le secrétaire général
DENIS PIVETEAU,

Secrétaire général des ministères chargés des affaires sociales
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ARRETE DU 18 JUIN 2013
portant désignation de l’agent chargé de la mission d’entraîneur national auprès de la fédération française d’aviron

La Ministre des sports, de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie associative

VU le code du sport - titre III - chapitre 1er section 2 - sous - section 3 - notamment l’article R 131 - 17 ;
VU l’avis du directeur technique national de la fédération française d’aviron ;

ARRETE

Article 1er : A compter du 1er juin 2013, Monsieur Pascal JOLLY recruté sur un contrat de préparation olympique sera
chargé de la mission d’entraîneur national auprès de la fédération française d’aviron.

Article 2 : Le directeur des ressources humaines par intérim et le directeur des sports sont chargés de l’exécution du pré-
sent arrêté qui sera publié au bulletin officiel du Ministère des sports, de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie
associative.

Pour la ministre et par délégation,
Le chef du bureau des personnels de la jeunesse et des sports, 

de l’éducation nationale et des instituts spécialisés
DOMINIQUE DEIBER

ARRETE DU 18 JUIN 2013
portant désignation de l’agent chargé de la mission d’entraîneur national auprès de la fédération française de tir

La Ministre des sports, de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie associative

VU le code du sport - titre III - chapitre 1er section 2 - sous - section 3 - notamment l’article R 131 - 17 ;
VU l’avis du directeur technique national de la fédération française de tir ;

ARRETE

Article 1er : A compter du 1er juin 2013, Monsieur Maxime LASSALLE recruté sur un contrat de préparation olympique
sera chargé de la mission d’entraîneur national auprès de la fédération française de tir.

Article 2 : Le directeur des ressources humaines par intérim et le directeur des sports sont chargés de l’exécution du pré-
sent arrêté qui sera publié au bulletin officiel du Ministère des sports, de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie
associative.

Pour la ministre et par délégation,
Le chef du bureau des personnels de la jeunesse et des sports, 

de l’éducation nationale et des instituts spécialisés
DOMINIQUE DEIBER
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ARRETE DU 18 JUIN 2013
portant désignation de l’agent chargé de la mission d’entraîneur national auprès de la fédération française de squash

La Ministre des sports, de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie associative

VU le code du sport - titre III - chapitre 1er section 2 - sous - section 3 - notamment l’article R 131 - 17 ;
VU l’avis du directeur technique national de la fédération française de squash ;

ARRETE

Article 1er : A compter du 1er juin 2013, Monsieur Philippe SIGNORET recruté sur un contrat de haut niveau sera chargé
de la mission d’entraîneur national auprès de la fédération française de squash.

Article 2 : Le directeur des ressources humaines par intérim et le directeur des sports sont chargés de l’exécution du pré-
sent arrêté qui sera publié au bulletin officiel du Ministère des sports, de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie
associative.

Pour la ministre et par délégation,
Le chef du bureau des personnels de la jeunesse et des sports, 

de l’éducation nationale et des instituts spécialisés
DOMINIQUE DEIBER

ARRETE DU 18 JUIN 2013
portant désignation de l’agent chargé de la mission d’entraîneur national auprès de la fédération française de boxe

La Ministre des sports, de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie associative

VU le code du sport - titre III - chapitre 1er section 2 - sous - section 3 - notamment l’article R 131 - 17 ;
VU l’avis du directeur technique national de la fédération française de boxe ;

ARRETE

Article 1er : A compter du 1er juin 2013, Monsieur Eric TORMOS recruté sur un contrat de préparation olympique sera
chargé de la mission d’entraîneur national auprès de la fédération française de boxe.

Article 2 : Le directeur des ressources humaines par intérim et le directeur des sports sont chargés de l’exécution du pré-
sent arrêté qui sera publié au bulletin officiel du Ministère des sports, de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie
associative.

Pour la ministre et par délégation,
Le chef du bureau des personnels de la jeunesse et des sports, 

de l’éducation nationale et des instituts spécialisés
DOMINIQUE DEIBER
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ARRETE DU 18 JUIN 2013
portant désignation des représentants de l’administration et
du personnel à la commission consultative paritaire des
directeurs adjoints de certains établissements de la jeunesse et
des sports

La ministre des sports, de la jeunesse, de l’éducation popu-
laire et de la vie associative

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obli-
gations des fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 11
janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires rela-
tives à la fonction publique de l'Etat ;
VU le décret n° 87-240 du 6 avril 1987 modifié fixant les
conditions de nomination et d’avancement applicables aux
emplois de direction de certains établissements relevant du
ministère chargé de la jeunesse et des sports ;
VU l’arrêté du 6 janvier 2006 relatif aux commissions
consultatives paritaires compétentes pour les emplois de
direction de certains établissements relevant du ministère
chargé de la jeunesse et des sports ; 
VU l’arrêté du 25 novembre 2011 fixant la composition de
la commission consultative paritaire des directeurs adjoints
de certains établissements de la jeunesse et des sports,

ARRETE

Article 1er: La composition de la commission consultative
paritaire des directeurs adjoints de certains établissements
de la jeunesse et des sports placée auprès du directeur des
ressources humaines par intérim est modifiée ainsi qu’il
suit :

Représentants de l’administration :

Membres titulaires :
Au lieu de : Monsieur Thierry MOSIMANN, directeur des
sports
Lire : Madame Claudie SAGNAC, chef de service, adjointe
au directeur des sports
Membres suppléants :
Au lieu de : Madame Claudie SAGNAC, chef de service,
adjointe au directeur des sports
Lire : M. Dominique CHARRE, sous-directeur de la vie
fédérale et du sport de haut-niveau

Article 2: Le directeur des ressources humaines par intérim
est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
au bulletin officiel du ministère des sports, de la jeunesse,
de l’éducation populaire et de la vie associative.

Pour la ministre et par délégation
et par empêchement,

Le sous-directeur de la gestion du personnel
Jean-François CHEVALLEREAU

ARRETE DU 18 JUIN 2013
portant désignation des représentants de l’administration et
du personnel à la commission consultative paritaire des
directeurs de certains établissements de la jeunesse et des
sports

La ministre des sports, de la jeunesse, de l’éducation popu-
laire et de la vie associative

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obli-
gations des fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 11
janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires rela-
tives à la fonction publique de l'Etat ;
VU le décret n° 87-240 du 6 avril 1987 modifié fixant les
conditions de nomination et d’avancement applicables aux
emplois de direction de certains établissements relevant du
ministère chargé de la jeunesse et des sports ;
VU l’arrêté du 6 janvier 2006 relatif aux commissions
consultatives paritaires compétentes pour les emplois de
direction de certains établissements relevant du ministère
chargé de la jeunesse et des sports ; 
VU  l’arrêté du 25 novembre 2011 fixant la composition de
la commission consultative paritaire des directeurs de cer-
tains établissements de la jeunesse et des sports,

ARRETE

Article 1er-La composition de la commission consultative
paritaire des directeurs de certains établissements de la
jeunesse et des sports placée auprès du directeur des res-
sources humaines par intérim est modifiée ainsi qu’il suit :

Représentants de l’administration :

Membres titulaires :
Au lieu de : Monsieur Thierry MOSIMANN, directeur des
sports
Lire : Madame Claudie SAGNAC, chef de service, adjointe
au directeur des sports
Membres suppléants :
Au lieu de : Madame Claudie SAGNAC, chef de service,
adjointe au directeur des sports
Lire : M. Dominique CHARRE, sous-directeur de la vie
fédérale et du sport de haut-niveau

Article 2 : Le directeur des ressources humaines par inté-
rim est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au Bulletin officiel du ministère des sports, de la
jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie associative.

Pour la ministre et par délégation
et par empêchement,

Le sous-directeur de la gestion du personnel
Jean-François CHEVALLEREAU
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ARRETE DU 21 JUIN 2013
portant désignation de l’agent chargé de la mission d’entraîneur national auprès de la fédération française des sports de glace

La Ministre des sports, de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie associative

VU le code du sport - titre III - chapitre 1er section 2 - sous - section 3 - notamment l’article R 131 - 17 ;
VU l’avis du directeur technique national de la fédération française des sports de glace ;

ARRETE

Article 1er : A compter du 1er juillet 2013, Monsieur Frédéric DAMBIER recruté sur un contrat de préparation olympique
sera chargé de la mission d’entraîneur national auprès de la fédération française des sports de glace.

Article 2 : Le directeur des ressources humaines par intérim et le directeur des sports sont chargés de l’exécution du pré-
sent arrêté qui sera publié au bulletin officiel du Ministère des sports, de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie
associative.

Pour la ministre et par délégation,
Le chef du bureau des personnels de la jeunesse et des sports, 

de l’éducation nationale et des instituts spécialisés
DOMINIQUE DEIBER

ARRETE DU 21 JUIN 2013
portant désignation de l’agent chargé de la mission d’entraîneur national auprès de la fédération française de motocyclisme

La Ministre des sports, de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie associative

VU le code du sport - titre III - chapitre 1er section 2 - sous - section 3 - notamment l’article R 131 - 17 ;
VU l’avis du directeur technique national de la fédération française de motocyclisme ;

ARRETE

Article 1er : A compter du 1er juillet 2013, Monsieur Christophe BRUAND recruté sur un contrat de haut niveau sera
chargé de la mission d’entraîneur national auprès de la fédération française de motocyclisme.

Article 2 : Le directeur des ressources humaines par intérim et le directeur des sports sont chargés de l’exécution du pré-
sent arrêté qui sera publié au bulletin officiel du Ministère des sports, de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie
associative.

Pour la ministre et par délégation,
Le chef du bureau des personnels de la jeunesse et des sports, 

de l’éducation nationale et des instituts spécialisés
DOMINIQUE DEIBER
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ARRETE DU 1ER JUILLET 2013
portant désignation de l’agent chargé de la mission d’entraîneur national auprès de la fédération française de basket-ball

La Ministre des sports, de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie associative

VU le code du sport - titre III - chapitre 1er section 2 - sous - section 3 - notamment l’article R 131 - 17 ;
VU l’avis du directeur technique national de la fédération française de basket-ball ;

ARRETE

Article 1er : A compter du 1er juillet 2013, Monsieur Stanislas HACQUARD recruté sur un contrat de préparation olym-
pique sera chargé de la mission d’entraîneur national auprès de la fédération française de basket-ball.

Article 2 : Le directeur des ressources humaines par intérim et le directeur des sports sont chargés de l’exécution du pré-
sent arrêté qui sera publié au bulletin officiel du Ministère des sports, de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie
associative.

Pour la ministre et par délégation,
Le chef du bureau des personnels de la jeunesse et des sports, 

de l’éducation nationale et des instituts spécialisés
DOMINIQUE DEIBER

ARRETE DU 1ER JUILLET 2013
portant désignation de l’agent chargé de la mission d’entraîneur national auprès de la fédération française de gymnastique

La Ministre des sports, de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie associative

VU le code du sport - titre III - chapitre 1er section 2 - sous - section 3 - notamment l’article R 131 - 17 ;
VU l’avis du directeur technique national de la fédération française de gymnastique ;

ARRETE

Article 1er : A compter du 1er juillet 2013, Monsieur Sébastien DARRIGADE recruté sur un contrat de préparation olym-
pique sera chargé de la mission d’entraîneur national auprès de la fédération française de gymnastique.

Article 2 : Le directeur des ressources humaines par intérim et le directeur des sports sont chargés de l’exécution du pré-
sent arrêté qui sera publié au bulletin officiel du Ministère des sports, de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie
associative.

Pour la ministre et par délégation,
Le chef du bureau des personnels de la jeunesse et des sports, 

de l’éducation nationale et des instituts spécialisés
DOMINIQUE DEIBER
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ARRETE DU 3 JUILLET 2013
portant désignation de l’agent chargé de la mission d’entraîneur national auprès de la fédération française de canoë-kayak

La Ministre des sports, de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie associative

VU le code du sport - titre III - chapitre 1er section 2 - sous - section 3 - notamment l’article R 131 - 17 ;
VU l’avis du directeur technique national de la fédération française de canoë-kayak ;

ARRETE

Article 1er : A compter du 1er juillet 2013, Monsieur Christophe PRIGENT recruté sur un contrat de préparation olym-
pique sera chargé de la mission d’entraîneur national auprès de la fédération française de canoë-kayak.

Article 2 : Le directeur des ressources humaines par intérim et le directeur des sports sont chargés de l’exécution du pré-
sent arrêté qui sera publié au bulletin officiel du Ministère des sports, de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie
associative.

Pour la ministre et par délégation,
Le chef du bureau des personnels de la jeunesse et des sports, 

de l’éducation nationale et des instituts spécialisés
DOMINIQUE DEIBER

ARRETE DU 4 JUILLET 2013
portant désignation de l’agent chargé de la mission d’entraîneur national auprès de la fédération française de handball

La Ministre des sports, de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie associative

VU le code du sport - titre III - chapitre 1er section 2 - sous - section 3 - notamment l’article R 131 - 17 ;
VU l’avis du directeur technique national de la fédération française de handball ;

ARRETE

Article 1er : A compter du 1er juillet 2013, Monsieur Didier DINART recruté sur un contrat de préparation olympique sera
chargé de la mission d’entraîneur national auprès de la fédération française de handball.

Article 2 : Le directeur des ressources humaines par intérim et le directeur des sports sont chargés de l’exécution du pré-
sent arrêté qui sera publié au bulletin officiel du Ministère des sports, de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie
associative.

Pour la ministre et par délégation,
Le chef du bureau des personnels de la jeunesse et des sports, 

de l’éducation nationale et des instituts spécialisés
DOMINIQUE DEIBER
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ARRETE DU 15 JUILLET 2013
portant désignation de l’agent chargé de la mission de directeur technique national auprès de la fédération française de lutte

La Ministre des sports, de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie associative

VU le code du sport - titre III - chapitre 1er section 2 - sous-section 3 - notamment l’article R 131 - 17 ;
VU l’avis du président de la fédération française de lutte ;

ARRETE

Article 1er : A compter du 1er juillet 2013, Monsieur Michel LAFON recruté sur un contrat de préparation olympique sera
chargé de la mission directeur technique national auprès de la fédération française de lutte.

Article 2 : Le directeur des ressources humaines par intérim et le directeur des sports sont chargés de l’exécution du pré-
sent arrêté qui sera publié au bulletin officiel du Ministère des sports, de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie
associative.

Pour la ministre et par délégation,
Le chef du bureau des personnels de la jeunesse et des sports, 

de l’éducation nationale et des instituts spécialisés
DOMINIQUE DEIBER

ARRETE DU 15 JUILLET 2013
portant désignation de l’agent chargé de la mission d’entraîneur national auprès de la fédération française de natation

La Ministre des sports, de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie associative

VU le code du sport - titre III - chapitre 1er section 2 - sous - section 3 - notamment l’article R 131 - 17 ;
VU l’avis du directeur technique national de la fédération française de natation ;

ARRETE

Article 1er : A compter du 1er juillet 2013, Monsieur Michel CHRETIEN recruté sur un contrat de préparation olympique
sera chargé de la mission d’entraîneur national auprès de la fédération française de natation.

Article 2 : Le directeur des ressources humaines par intérim et le directeur des sports sont chargés de l’exécution du pré-
sent arrêté qui sera publié au bulletin officiel du Ministère des sports, de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie
associative.

Pour la ministre et par délégation,
L’adjointe au chef du bureau des personnels de la jeunesse et des sports, 

de l’éducation nationale et des instituts spécialisés
Christine LABROUSSE
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ARRETE DU 22 JUILLET 2013
portant désignation de l’agent chargé de la mission de directeur technique national auprès de la fédération française des socié-
tés d’aviron

La Ministre des sports, de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie associative

VU le code du sport - titre III - chapitre 1er section 2 - sous-section 3 - notamment l’article R 131 - 17 ;
VU l’avis du président de la fédération française des sociétés d’aviron ;

ARRETE

Article 1er : A compter du 1er juillet 2013, Monsieur Patrick RANVIER, recruté sur un contrat de préparation olympique
depuis le 1er novembre 2012, sera chargé de la mission directeur technique national auprès de la fédération française des
sociétés d’aviron.

Article 2 : Le directeur des ressources humaines par intérim et le directeur des sports sont chargés de l’exécution du pré-
sent arrêté qui sera publié au bulletin officiel du Ministère des sports, de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie
associative.

Pour la ministre et par délégation,
Le chef du bureau des personnels de la jeunesse et des sports, 

de l’éducation nationale et des instituts spécialisés
DOMINIQUE DEIBER

ARRETE DU 29 JUILLET 2013
portant désignation de l’agent chargé de la mission de directeur technique national auprès de la fédération française de vol-
ley-ball

La Ministre des sports, de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie associative

VU le code du sport - titre III - chapitre 1er section 2 - sous-section 3 - notamment l’article R 131 - 17 ;
VU l’avis du président de la fédération française de volley-ball ;

ARRETE

Article 1er : A compter du 1er juillet 2013, Monsieur Cyrille BOULONGNE-EVTOUCHENKO, recruté sur un contrat de
préparation olympique sera chargé de la mission directeur technique national auprès de la fédération française de volley-
ball.

Article 2 : Le directeur des ressources humaines par intérim et le directeur des sports sont chargés de l’exécution du pré-
sent arrêté qui sera publié au bulletin officiel du Ministère des sports, de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie
associative.

Pour la ministre et par délégation,
Le chef du bureau des personnels de la jeunesse et des sports, 

de l’éducation nationale et des instituts spécialisés
DOMINIQUE DEIBER
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ARRETE DU 31 JUILLET 2013
portant désignation de l’agent chargé de la mission de directeur technique national auprès de la fédération française de pen-
tathlon moderne

La Ministre des sports, de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie associative

VU le code du sport - titre III - chapitre 1er section 2 - sous-section 3 - notamment l’article R 131 - 17 ;
VU l’avis du président de la fédération française de pentathlon moderne ;

ARRETE

Article 1er : A compter du 1er juillet 2013, Madame Maguy NESTORET-ONTANON recrutée sur un contrat de préparation
olympique sera chargée de la mission directeur technique national auprès de la fédération française de pentathlon moderne.

Article 2 : Le directeur des ressources humaines par intérim et le directeur des sports sont chargés de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au bulletin officiel du Ministère des sports, de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie asso-
ciative.

Pour la ministre et par délégation,
Le chef du bureau des personnels de la jeunesse et des sports, 

de l’éducation nationale et des instituts spécialisés
DOMINIQUE DEIBER

DU MINISTERE DES SPORTS,
DE LA JEUNESSE, DE L’EDUCATION POPULAIRE

ET DE LA VIE ASSOCIATIVE

BOJSVA N° 6
Juin - Juillet 2013



BOJSVA N° 5
Mai 2013

BBulletin Officiel
DU MINISTERE DES SPORTS,

DE LA JEUNESSE, DE L’EDUCATION POPULAIRE
ET DE LA VIE ASSOCIATIVE

54

DECISION N° 2013-07 DG DU 11 JUIN 2013
portant nomination du délégué territorial adjoint du Centre national pour le développement du sport du Centre

Le directeur général du Centre national pour le développement du sport,

VU le Code du Sport ;
VU le décret n° 2009-548 du 15 mai 2009 portant modification des dispositions du Code du Sport relatives au Centre na-
tional pour le développement du sport ;
VU le décret du 1er février 2013 portant nomination du directeur général du Centre national pour le développement du sport
;
VU la proposition du délégué territorial du CNDS du Centre en date du 11 juin 2013.

DECIDE

Art. 1er : Monsieur Yannick BARILLET, directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale du Centre est
nommé délégué territorial adjoint du Centre national pour le développement du sport du Centre.

Art. 2 : Le Directeur général du Centre national pour le développement du sport est chargé de l’exécution de la présente dé-
cision qui sera publiée au Bulletin officiel de la jeunesse, des sports et de la vie associative.

Le directeur général
Jean-François GUILLOT

CENTRE NATIONAL POUR LE DEVELOPPEMENT DU SPORT
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